
RÉCÉPISSÉ DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DÉCLARATION
CONCERNANT LES ÉPANDAGES DE BOUES DE LA STATION D’ÉPURATION

DE MAIZIERES LES VIC

Le Préfet de la Moselle
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

CE RÉCÉPISSÉ ATTESTE DE L'ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS
N’AUTORISE PAS LE DÉMARRAGE DES TRAVAUX

Vu la  directive n°2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil  du 23 octobre 2000, établissant un 
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatifs aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 28 avril 2025 portant nomination de M. Pascal Bolot, préfet de la Moselle ;

Vu le décret du 16 janvier 2023 portant nomination de M. Richard Smith, secrétaire général de la préfecture 
de la Moselle ;

Vu l’arrêté du 10 novembre 2023 de la Première ministre et du ministre de l’intérieur et des outre-mer 
nommant M. Claude Souiller, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts de classe normale, 
directeur départemental des territoires de la Moselle ;

Vu l’arrêté DCL n°2025-A-67 du 19 mai 2025 portant délégation de signature à M. Claude Souiller, directeur 
départemental des territoires de la Moselle (compétence générale) ;

Vu l’arrêté SGCD/2023/N°121 en date du 21 juillet 2023 portant organisation de la direction départementale 
des territoires de la Moselle ;

Vu la décision 2025-DDT/SAS n°07 en date du 20 mai 2025 portant subdélégation de signature pour le 
fonctionnement général de la direction départementale des territoires ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 18 mars 2022 portant approbation des schémas directeurs 
d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  2022-2027  des  parties  françaises  des  districts 
hydrographiques  du  Rhin  et  de  la  Meuse  et  arrêtant  les  programmes  pluriannuels  de  mesures 
correspondants ;

Vu l’arrêté de prescriptions générales du 08/01/1998 qui fixe les prescriptions techniques applicables aux 
épandages de boues issues du traitement des eaux usées sur les sols agricoles. 

Vu le dossier de déclaration au titre de l’article L.214-3 du Code de l’environnement déposé au guichet 
unique de la Police de l’Eau sous le n° GUN – 2025 - 00007, considéré complet sur la forme à la date du 

Direction Départementale des Territoires
Service Amenagement, Biodiversité, Eau



22 mai 2025, présenté par la commune de 57810 MAIZIERES-LES-VIC, 1 place de la Mairie, représentée 
par Madame Solange BERNIER, Maire

Il est donné récépissé du dépôt de sa déclaration au déclarant suivant :

Commune de MAIZIERES LES VIC, représentée par Madame Solange BERNIER, Maire

concernant :

les épandages des boues de la station d'épuration de MAIZIERES LES VIC

Les  ouvrages  constitutifs  de  ces  aménagements  entrent  dans  la  nomenclature  des  opérations  soumises  à 
déclaration au titre de l’article L. 214-3 du Code de l’environnement. Les rubriques concernées par les travaux à 
l’article R. 214-1 du Code de l’environnement sont les suivantes :

Rubriques Intitulé Régime
Arrêté de 

prescriptions 
générales

2.1.3.0

Épandage et stockage en vue d'épandage de boues produites dans un ou plusieurs 
systèmes d'assainissement collectif des eaux usées et installations d'assainissement 
non  collectif,  la  quantité  de  boues  épandues  dans  l'année  présentant  les 
caractéristiques suivantes :

1° Quantité épandue de matière sèche supérieure à 800 t/ an ou 
azote total supérieur à 40 t/ an (A)
2° Quantité épandue de matière sèche comprise entre 3 et 800 t/ 
an ou azote total compris entre 0,15 t/ an et 40 t/ an (D)

Pour  l'application  de  ces  seuils,  sont  à  prendre  en  compte  les  volumes  et 
quantités  maximales  de  boues  destinées  à  l'épandage  dans  les  systèmes 
d'assainissement collectif des eaux usées et installations d'assainissement non 
collectif concernés.

D
APG du 

08/01/1998

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 22 juillet 2025 correspondant au délai de deux mois à 
compter de la date de réception du dossier de déclaration complet, durant lequel il peut être fait opposition 
motivée à la déclaration par l'administration, conformément à l'article R 214-35 du Code de l’environnement.

Au cas où le déclarant ne respecterait pas ce délai,  il s'exposerait à une amende pour une contravention de 
cinquième classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques. Pour les personnes 
morales, ce montant est multiplié par cinq conformément à l’article R. 216-12 du code de l’environnement.

Durant ce délai, il peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n'est pas jugé régulier, il peut  
être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles peuvent être établies sur 
lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.

En l'absence de suite donnée par le service police de l'eau à l'échéance de ce délai, le présent récépissé vaut 
accord tacite de déclaration.

À cette échéance, une copie du récépissé sera affichée à la mairie de la commune de MAIZIERES LES VIC, où 
cette opération doit être réalisée et le dossier de déclaration sera consultable en mairie pendant une durée 
minimale d'un mois de MAIZIERES LES VIC pour information.

Ces  documents  seront  mis  à  disposition  du  public  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  la  Moselle 
(www.moselle.gouv.fr -Territoires – eau et pêche – Décision du domaine de l’eau – déclaration et autorisation) 
durant une période d'au moins six mois.

Cette  décision  est  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  territorialement 
compétent ou devant le tribunal administratif de Paris pour les projets de nature agricole relevant de l'article 
R.811-1-3 du code de justice administrative. Conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, ce 

http://www.moselle.gouv.fr/


recours peut être exercé par les tiers dans un délai de deux mois à compter du premier jour de la publication de 
la décision ou de son affichage en mairie et par le déclarant dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de 
deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Les recours des particuliers et personnes morales de droit privé non chargés de la gestion d'un service public 
peuvent  désormais  être  déposés  par  voie  dématérialisée  via  l'application  Télérecours  : 
http://www.telerecours.fr/.

Le  service  de  police  de  l'eau  devra  être  averti  de  la  date  de  début  des  travaux  ainsi  que  de  la  date 
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la mise en service.

En  application  de  l’article  R.  214-40-3  du  code  de  l’environnement,  la  mise  en  service  de  l’installation,  la 
construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre  déclaration, 
doivent intervenir dans un délai de 3 ans, ou dans un autre délai fixé par le préfet à compter de la date du 
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque. En cas de demande de prorogation de 
délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d’exploitation doivent être conformes au dossier 
déposé.  L'inobservation des dispositions figurant dans le  dossier  déposé pourra entraîner  l'application des 
sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux ouvrages, 
installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice 
des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration 
initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet compétent qui peut exiger une nouvelle 
déclaration.

En  application  de  l’article  R.  214-40-2  du  code  de  l’environnement,  toute  transmission  du  bénéfice  de  la 
déclaration à une autre personne que celle mentionnée au dossier de déclaration doit être déclarée par le 
nouveau bénéficiaire au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l’ installation, 
des travaux ou des aménagements ou le début de son activité.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de la police 
de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux et activité, objets de la 
déclaration  dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche 
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le  présent  récépissé  ne  dispense  en  aucun  cas  le  déclarant  de  faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les 
autorisations requises par d’autres réglementations.

À Metz, le 3 juin 2025
Pour le Préfet et par délégation,
L’adjointe à la responsable de l’unité Police de l’Eau

Astride ERMAN

Conformément au règlement général sur la protection des données du 27 avril 2016, applicable depuis le 25 mai 2018 et à  la loi « informatique et liberté » dans 
sa dernière version modifiée du 20 juin 2018, vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, de suppression et d’opposition des informations qui vous 
concernent. 
Si vous désirez exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier ou un courriel au guichet unique  
de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier. Cette demande écrite est accompagnée d’une copie du titre d’identité avec signature du titulaire de la 
pièce, en précisant l’adresse à laquelle la réponse doit être envoyée.

Toute  décision  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent  l’est  au  moyen  de  l’application  Télérecours 
(https://www.telerecours.fr/)

http://www.telerecours.fr/

	RÉCÉPISSÉ DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DÉCLARATION
	CONCERNANT LES ÉPANDAGES DE BOUES DE LA STATION D’ÉPURATION
	DE MAIZIERES LES VIC

